
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE REPUBLIQUE DU CONGO
Unité*Travai I*Progrès

SECRETARIAT GENERAL
DU GOUVERNEMENT

2017 257 17 J'uillet 2017
Décret n° - du------------------
fixant les modalités d'utilisation de l'eau du domaine public
hydraulique à des fins énergétiques

, ' , LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution;
Vu la loi n° 13-2003 du 10 avril 2003 portant code de l'eau:
Vu ia ioi ne 14-2003 du 10 avril 2003 portant code de l'électricité;
Vu le décret n° 2010-123 du 19 février 2010 relatif aux c+trrbuticns du :T,:r.:sti'é:
de l'énergie et de l'hydraulique;
Vu le décret n° 2010-241 du 16 mor-s 2010 portant organisation du ministère de
l'énergie et de l'hydraulique;
Vu le décret n° 2016-117 du 23 avril 2016 portant nomination du Premier
ministre, chef du Gouvernement;
Vu le décret n° 2016-168 du 30 avril 2016 portant nomination des membres du
Gouvernement.

En Conseil des ministres,

, '
[ , DECRETE:
1 :

1 CHAPITRE l : DISPOSITIONS GENERALES
i t·

Il Article premier : Le présent décret fixe, conformément aux dispositions de
LI l'article 36 de la loi n° 13-2003 du 10 avril 2003 susvisée, les modalités
i il' [ d'utilisation de l'eau du domaine public hydraulique à des fins énergétiques.
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Article 2 : Est considéré comme utilisation de l'eau à des fins énergétiques, le
fait de capter de l'eau du domaine public hydraulique pour la production de
l'électricité.

Article 3: Les modalités d'installation et d'exploitation d'une production
hydroélectrique doivent être conformes aux dispositions de la loi portant code
de l'électricité et de ses textes d'application.

CHAPITRE II : DES REGIMES APPLICABLES

Article 4 : L'utilisation de l'eau du domaine public hydraulique à des fins
énergétiques est assujettie au régime de la déclaration préalable ou au régime
de l'autorisation préalable.

Article 5 : L'utilisation de l'eau du domaine public hydraulique à des fins
énergétiques est placée sous le régime de la déclaration préalable, lorsque la
puissance maximale (produit de la hauteur de chute par le débit maximum de la
dérivation) est inférieure ou égale à 50Mw.

Le déclaration est faite auprès de j'administration chargée de l'eau, située
dcns le ZG~8 d'emprise du système, qui s'assure de la régularité de celle-ci.

Article 6: L'utilisation de l'eau domaine public hydraulique à des fins
énergétiques est placée sous le régime de l'autorisation préalable, lorsque la
puissance maximale installée (produit de la hauteur de chute par le débit
maximum de la dérivation) excède 50M W.

Dans ce cas, toute personne qui désire exploiter une installation utilisant
de l'eau du domaine public hydraulique à des fins énergétiques est tenue
d'obtenir une autorisation auprès du ministre chargé de l'eau.

CHAPITRE III : DES CONDITIONS DE DECLARATION
ET D'AUTORISATION

Article 7 : La procédure et les conditions de déclaration et d'autorisation sont
fixées par arrêté conjoint des ministres chargés de l'eau, de l'aménagement du
territoire et de l'environnement.

Article 8 : L'autorisation d'utilisation de l'eau du domaine public hydraulique à
des fins énergétiques est délivrée par arrêté conjoint des ministres chargés de
l'eau, de l'aménagement du territoire et de l'environnement.
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Article 9 : L'utilisation de l'eau du domaine public hydraulique à des fins
énergétiques soumise au régime de l'autorisation est assujettie au paiement
d'une redevance déterminée par la loi de finances et versée au trésor public.

CHAPITRE IV : DES MODALITES DE CONTROLE

Article 10 : Tout système d'utilisation de l'eau du domaine public hydraulique à
des fins énergétiques est doté d'un dispositif de contrôle.

Ce dispositif doit permettre de mesurer la quantité d'énergie électrique
brute produite, le rendement global de l'installation, incluant turbines et
alternateurs, et la hauteur de la chute d'eau.

Article 11 : Les personnes propriétaires des systèmes de production d'énergie
hydroélectrique sont tenues d'informer immédiatement les administrations
chargées de l'eau et de l'électricité de tout problème majeur qui surviendrait au
cours de l'exploitation de la ressource en eau.

Article 12 : La surveillance et ie contrôle des systèmes de production d'énergie
hydroélectrique sont effectués par l'administration chargée de l'eau.

Les propriétaires des systèmes de production d'énergie hydroélectrique
sont tenus de faciliter l'accès en tout temps aux agents habilités ou assermentés
et de leur communiquer toute information utile au contrôle.

Article 13 : Le ministre chargé de l'eau peut mettre en demeure l'exploitant ou
le responsable du système de production d'énergie hydroélectrique en cause, de
se conformer, dans un délai de trois mois, aux conditions fixées dans l'arrêté
d'autorisation et aux normes des dispositifs de contrôle.

Article 14: Toute infraction constatée lors du contrôle fait l'objet d'un
procès-verbal transmis à l'administration chargée de l'eau, pour décision à
prendre.

La décision est notifiée au contrevenant; elle est susceptible de
contestation devant les tribunaux compétents.
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CHAPITRE V : DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 15: Les propriétaires des ouvrages de production hydroélectrique
existant antérieurement à l'entrée en vigueur du présent décret, doivent s'y
conformer dans un délai de trois mois, à compter de la date de sa publication.

Article 16 : Le présent décret sera enregistré et publié au Journal of 'ciel de
la République du Congo. /-
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Par le Pîésidfnî de la République.

Le P(ünier' .& ~listre, chef du
Gouverne e t

//»:.:

Le ministre de l'énergie et

del'hyd z;Uj~p~~
rge Blaise ZONIABA. - .

Le ministre de l'aménagement du
territoire et des grands travaux,-<Xv.~
-U\O~~~~

Jean -.) acques B~UY A . -

La ministre de "économie forestière,
du développement durable et de

l'e vironnement,
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